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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt
Unité Forêt-DFCI
Affaire suivie par : Véronique BRES
Tél. : 04 66 62 66 03
veronique.bres@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
portant application du régime forestier de 

la forêt communale de MARGUERITTES

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code forestier, notamment les articles L 211-1, L 214-3 et R 214-1 et suivants.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  30-2022-06-28-00002  du  28  juin  2022  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Sébastien FERRA, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard et la décision
N° 2022-AH-AG02 du 02  août  2022  portant  subdélégation  de  signature  en  matière  d’administration
générale.

VU la  délibération du conseil  municipal  de la  commune de Marguerittes  en date du 15  février  2023
sollicitant l’application du régime forestier à la forêt communale de  Marguerittes.

VU l’avis émis le 03 avril  2023 par l’agence interdépartementale Gard/Hérault de l’office national des
forêts.

VU le dossier du projet et le plan des lieux.

CONSIDERANT la prise en compte de la demande de distraction  du régime forestier  des parcelles
cadastrales précisées à l’annexe 1 du présent arrêté.

CONSIDERANT la  prise  en  compte  de  la  demande  de  maintien  au  régime  forestier  des  parcelles
cadastrales précisées à l’annexe 1 du présent arrêté.

CONSIDERANT la  prise  en  compte  de  la  demande  d’intégration  au  régime  forestier  des  parcelles
précisées à l’annexe 1 du présent arrêté.

CONSIDERANT  qu’au  sens  de  l’article  L  211-1  du  code  forestier  les  bois  et  les  forêts  susceptibles
d’aménagement, d’exploitation régulière ou de reconstitution qui appartiennent aux collectivités relèvent
du régime forestier.

CONSIDERANT qu’au sens de l’article L 214-3 du code forestier, dans les bois et forêt sus-mentionnés
l’application du régime forestier est prononcée par l’autorité administrative compétente de l’État après
avis de la collectivité.

.../...

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr
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ARRÊTE 

ARTICLE 1 :
En application des dispositions du présent arrêté, la surface totale de la forêt communale de Marguerittes
relevant du régime forestier est portée à 303 ha 09 a 30 ca. Le détail parcellaire est fourni en annexe.

ARTICLE 2 :
A la suite de cette opération le bornage des nouvelles limites de la forêt communale sera effectué par les
soins et aux frais de la commune de Marguerittes sous le contrôle de l’office national des forêts.

ARTICLE 3 :
Le maire de Marguerittes procédera à l’affichage du présent arrêté dans sa commune transmettra au
Service Environnement Forêt  de la  direction départementale des  territoire et  de la mer du Gard un
certificat attestant l’accomplissement de cette formalité.

ARTICLE 4 :
Sont abrogés tous actes antérieurs à la date du présent arrêté ayant prononcé l’application du régime
forestier sur des terrains appartenant à la commune de Marguerittes.

ARTICLE 5 :
Le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  la  directrice  de  l’agence
interdépartementale Gard/Hérault de l’office national des forêts, le maire de Marguerittes sont chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera  publié au recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard.

Nîmes, le 19/04/2023

La préfète

Pour la Préfète et par délégation

Le chef du Service environnement
et forêt

SIGNE

Cyrille ANGRAND
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Le demandeur peut contester la légalité e la présente décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet, il peut saisir le tribunal
administratif territorialement compétent d’un recours contentieux. « Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique
« Télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de
3500  habitants ».  Il  peut  également  saisir  d’un  recours  gracieux  l’auteur  de  la  décision  ou  d’un recours  hiérarchique  le  ministre  compétent.  Cette
démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. L’absence de réponse au terme de
deux mois vaut rejet implicite. La décision peut être contestée par des tiers dans les deux mois à compter de sa publication (affichage sur le terrain et en
mairie).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2022-
portant approbation du document d'objectifs des sites Natura 2000

« Le Gardon et ses gorges » et « Les gorges du Gardon »

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.414-1 et suivants et R.414-8 et suivants ;

VU l'arrêté ministériel du 13 juin 2006 portant désignation du site Natura 2000 « Les gorges du Gardon »
(zone de protection spéciale n°FR9110081) ;

VU  l'arrêté ministériel du 13 janvier 2017 portant désignation du site Natura 2000 « Le Gardon et ses
gorges » (zone spéciale de conservation n°FR9101395) ;

VU l’arrêté préfectoral n°2002-143-5 du 23 mai 2002 modifié portant composition du comité de pilotage
local  en  charge  de  l’élaboration  du document  d’objectifs  des  sites  Natura  2000  « Le  Gardon  et  ses
gorges » et « Les gorges du Gardon » ;

VU  l'arrêté préfectoral n°2012031-0006 du 31 janvier 2012 portant composition du comité de pilotage
local en charge en charge du suivi de la mise en œuvre du document d’objectifs des sites  Natura 2000
« Le Gardon et ses gorges » et « Les gorges du Gardon » ;

VU les travaux du comité de pilotage, notamment ses réunions du 3 juin 2009, du 16 mars 2018 et du 9
février 2022 ;

VU la validation du document d’objectifs des sites « Le Gardon et ses gorges » et « Les gorges du Gardon »
dans sa version complète par le comité de pilotage du site réuni le 21 novembre 2022 ;

CONSIDERANT  la  nécessité  de  poursuivre  la  mise  en  œuvre  du  document  d’objectifs  pour  la
conservation et la gestion des sites Natura 2000 « Le Gardon et ses gorges » et « Les gorges du Gardon »,

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer,
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Le document d’objectifs des sites Natura 2000 « Le Gardon et ses gorges » et « Les gorges du Gardon » est
approuvé.

Ce document d’objectifs porte sur une partie du territoire des communes suivantes du département du
Gard :  Cabrières,  Castillon-du-Gard,  Collias,  Dions,  Lédenon,  Poulx,  Remoulins,  Saint-Bonnet-du-Gard,
Sainte-Anastasie, Sanilhac-Sagriès, Vers-Pont-du-Gard.

ARTICLE 2 :

Ce document est tenu à la disposition du public dans les services de la direction départementale des
territoires et de la mer du Gard, de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement Occitanie (DREAL Occitanie), du Syndicat mixte des gorges du Gardon, dans les mairies des
communes mentionnées à l’article 1 ainsi que sur le site internet de la DREAL Occitanie.

ARTICLE 3 :

Le document d’objectifs peut faire l’objet de modifications après validation par le comité de pilotage du
site.

ARTICLE 4 :

La légalité du présent acte juridique peut être contestée par toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa publication. A cet effet, cette personne peut saisir le tribunal
administratif  territorialement  compétent  d'un recours  contentieux,  par  l’application  informatique
« télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.télérecours. Elle peut également saisir d'un
recours  gracieux  l'auteur  de  la  décision  ou  d'un  recours  hiérarchique  le  Ministre  compétent.  Cette
démarche proroge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la
réponse. L'absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet implicite. 

ARTICLE 5 :

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement Occitanie,  le directeur départemental des territoires et de la mer, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Gard.

Le syndicat mixte des gorges du Gardon, en tant que structure en charge de l’animation du document
d’objectifs, assure la diffusion du document aux maires des communes concernées.

Nîmes, le

La préfète,

SIGNE 

Marie-Françoise LECAILLON
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Direction départementale
des territoires et de la mer

                                  Acte administratif n° 30-2023-  -  -                                         
ARRETE N° DDTM-SEF-2023-0014  

portant autorisation de destruction d'animaux d'espèces de faune sauvage 
occasionnant un risque urgent pour la santé publique ou la sécurité publique 

dans le département du Gard jusqu’au 30 septembre 2023

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu les articles L.427-1 à L.427-3 et l’article L.427-6 du code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles;

Vu les articles 122-7 et 224-4 du code pénal relatifs à la responsabilité pénale des agents agissant sur ordre
de la préfète ;

Vu l’article 11 de la loi 83-634 du 13 juillet 1983, modifié par l’article 11 de la loi n°2021-1109 du 24 août
2021 portant droits et obligations des fonctionnaires lorsque leur responsabilité pénale est mise en cause
à l’occasion de faits commis dans l’exercice de leurs fonctions ;

Vu l'arrêté préfectoral n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020, publié au recueil des actes administratifs
sous le n° 30-2020-03-19-006 portant nomination des lieutenants de louveterie jusqu’au 31 décembre
2024 et abrogeant l’arrêté n°DDTM-SEF-2019-0338 du 19 décembre 2019 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° DDTM-SEF-2022-0151 du 28 septembre 2022 portant autorisation de destruction
d'animaux d'espèces de faune sauvage occasionnant un risque pour la santé ou la sécurité publique dans
le département du Gard jusqu’au 28 février 2023 ;

Vu l’avis  favorable du président de la fédération départementale des chasseurs du Gard, en date du
02 février 2023 ; 

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral du 28/06/2022 n° 30-2022-06-28-00002 , publié au R.A.A. sous le n° 30-2022-053
portant délégation de signature en matière d’administration générale à M. Sébastien FERRA, directeur
départemental  des  territoires  et  de la  mer  ainsi  que la  décision  n°2022-AH-AG02 du 02 août  2022
portant subdélégation de signature en matière d'administration générale ;

Considérant les dégâts et les collisions que peuvent occasionner certaines espèces de faune sauvage,

Considérant l'urgence d'intervenir pour des raisons  réelles et graves  de sécurité publique, afin de faire
cesser le trouble à l'ordre public,  lorsque la présence d'animaux de certaines espèces de faune sauvage
est constatée en zones de construction ainsi  qu'à proximité des axes de transport et  représente un
danger immédiat,
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Considérant l'urgence d'intervenir  pour prévenir des risques d’accident que peuvent occasionner des
animaux d’espèces de faune sauvage, aux comportements atypiques,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,

ARRETE

Article 1er : 

La  préfète  ordonne  aux  lieutenants  de  louveterie,  aux  agents  assermentés  du  service
départemental de l'office français de la biodiversité (OFB), aux agents de développement assermentés de
la fédération départementale des chasseurs du Gard et  aux agents de la brigade animalière du Service
départemental d’incendie et de secours (SDIS 30), de la date de publication du présent arrêté jusqu'au 28
février  2023 inclus,  la  destruction ou la capture des  animaux des  espèces de faune sauvage ci-après
mentionnées, en zones construites des communes du département du Gard, et à proximité des axes de
transport, chaque fois qu’il est nécessaire, afin de faire cesser les risques graves et immédiats pour la
sécurité publique (mise en danger d’un ou plusieurs personnes) que leur présence génère.

Article 2 : Champ d’action et espèces de la faune sauvage concernées :
 

Les espèces concernées sont les espèces de gibier suivantes : 
- le sanglier (Sus scrofa),
- le cerf (Cervus elaphus),
- le chevreuil (Capreolus capreolus),
- le daim (Dama dama),
- le renard

L’arrêté ne concerne pas :
-   les animaux blessés dans le cadre des accidents routiers ou autres.  « Achever un animal mortellement
blessé ou aux abois ne constitue pas un acte de chasse » (  Article L.420-3 du code de l’environnement)   ,
- les animaux (sauf espèces protégées) ayant créé des terriers susceptibles de mettre en péril les ouvrages
hydrauliques (  Article L.427-11 du code de l’environnement)   ,
- les bêtes fauves portant dommages à ses propriétés sauf sangliers, grands gibiers soumis au plan de
chasse et espèces protégées (  Article L.427-9 du code de l’environnement)   ,

Article 3 : Modalités d’intervention

Le choix, les conditions et les moyens d’intervenir sont décidés par l’agent missionné et seront
définies en fonction des circonstances.

Pour les animaux capturés vivants et aptes à être remis en liberté, la remise sera effectuée dans l’espace
naturel le plus proche et en dehors de la zone où il a été capturé.
Pour les animaux inaptes à être remis en liberté (comportement, blessures, etc), ils pourront être  déposés
dans des lieux d’accueil adaptés (centres de soins, parcs agréés) ou euthanasiés en l’absence de solution
rapide.

Pour les animaux susceptibles d'être source de dégâts ou blessés, la destruction peut être une solution.

Article 4 : Assistance

Les personnes mentionnées à l'article 1er peuvent se faire aider par les personnes de leur choix
pour le déroulement des opérations motivées par l'urgence d'intervenir.
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En cas d'usage d'arme à feu, le tir intervient dans des conditions de sécurité maximale et en
respectant les règlements relatifs à l'usage des armes à feu. 

Seules les personnes définies à l'article 1er peuvent utiliser une arme.

Article 5 : Information

Les personnes mentionnées à l'article 1er informent les services de la gendarmerie, de la police
nationale ou la police municipale avant l’intervention.

Article 6 : Destination des animaux abattus

Le traitement des dépouilles doit se faire dans le cadre de la réglementation en vigueur.

En cas de remise gracieuse par le responsable des opérations des animaux tués au(x) plaignant(s),
un reçu des animaux détruits est obligatoirement complété et renvoyé à la direction départementale des
territoires et de la mer. La personne à qui l’animal est remis doit assurer une élimination des déchets de
venaison conforme à la réglementation.

Article 7 : Compte-rendu d’intervention

Les  personnes  mentionnées  à  l'article  1er établissent  sous  48H  un  rapport  décrivant  le
déroulement de l'intervention et le résultat obtenu, qu'ils adressent à la fin de chaque opération à la
direction départementale des territoires et de la mer, service environnement et forêt.

Article 8 : Abrogation de l’arrêté précédent

L'arrêté  préfectoral  n°  DDTM-SEF-2022-0151 du  28  septembre  2022  portant  autorisation  de
destruction d'animaux d'espèces de faune sauvage occasionnant un risque pour la santé ou la sécurité
publique dans le département du Gard jusqu’au 28 février 2023 est abrogé à compter de la date de
publication du présent arrêté.

Article 9 :  Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Nîmes dans les deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par
l’application informatique « télé-recours Citoyens » accessible par le site internet www.télérecours.fr.

Article 10 : Publication

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, les sous-préfets d’Alès et de Le-Vigan, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le commandant le groupement de gendarmerie du Gard, les
directeurs départementaux de la sécurité publique des départements du Gard, des Bouches-du-Rhône et
du Vaucluse, le directeur départemental des services d’incendie et de secours du Gard, le chef du service
départemental de l’office français de la biodiversité, le président de la fédération départementale des
chasseurs,  les  lieutenants  de  louveterie  du  Gard,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

                                                                                                            Nîmes, le  23 février 2023

                                                                                                           Pour la préfète et par délégation,
le directeur départemental des 
territoires et de la mer,

Signé Sébastien FERRA
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service environnement forêt

Acte administratif n°
ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2023-00144

portant nomination des membres de la commission départementale
de la chasse et de la faune sauvage

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles R421-29 à R421-32.

VU le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles R.133-1 à  R.133-15.

VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif  à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives.

VU le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif.

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM-SEF-2022-0097 du 16 août 2022 portant nomination des membres de la
commission départementale de la chasse et de la faune sauvage.

VU le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard.

VU  l’arrêté préfectoral du 22/08/2023 n° 30-2023-08-21-00016, publié au R.A.A. sous le n° 30-2023-098
portant délégation de signature en matière d’administration générale à M. Sébastien FERRA, directeur
départemental des territoires et de la mer ainsi que la décision n°2023-SF-AG03 du 23 août 2023 portant
subdélégation de signature en matière d'administration générale.

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM-SEF-2022-0097 du 16 août 2022 portant nomination des membres de la
commission départementale de la chasse et de la faune sauvage

CONSIDERANT l’arrivée à échéance de l’arrêté du 02 juillet 2019.

CONSIDERANT la consultation des membres et structures de la CDCFS nommés dans l’arrêté du 02
juillet 2019.
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CONSIDERANT que la désignation des membres de la commission départementale de la chasse et de la
faune sauvage pour une durée de trois ans a été renouvelée le 16 août 2022 et que des membres ne
représentent plus leur structure.

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :
La formation plénière de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, présidée par
le Préfet ou son représentant, est constituée des membres suivants : 

5 représentants de l’État et de ses établissements publics : 
Titulaires

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ou son représentant

Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ou son représentant

Le Délégué Régional de l’Office Français de la Biodiversité ou son représentant

M. Jean-Pierre ROULET,  Président de l’association départementale des  Lieutenants de Louveterie du
Gard
ou son représentant

Mme Anne LEGILE, Directrice du Parc National des Cévennes ou son représentant

11 représentants des intérêts cynégétiques du département : 
Titulaires

Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard ou son représentant

M. Jean-Marc BUDET

M. Pascal LARATTA

M. Norbert CAUSSE

M. Jean-François SOULIER

M. Claude LEGRAND

M. Bernard PAGES

M. Jean-Luc NOUGE

M. Marc VALAT

Mme Camille HUBÉ

M. Bernard GALIBERT

2 représentants des piégeurs agréés : 
Titulaires

M. Claude JONQUET, président de l’association départementale des piégeurs agréés

M. Bernard FINIELS, représentant l’association départementale des piégeurs agréés

4 représentants des intérêts sylvicoles privés, communaux et domaniaux : 
Titulaires

Mme Isabelle CORRE, représentant le Centre Régional de la Propriété Forestière Occitanie

M. Jean DE MARIN DE CARRANRAIS, représentant l’Office National des Forêts 

M. Jean-Claude FONZES, représentant le Syndicat des Forestiers Privés du Gard

M. Cédric CLEMENTE, président de l’association des Communes Forestières du Gard
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6 représentants des intérêts agricoles du département : 
Titulaires

Le Président de la Chambre d’Agriculture du Gard ou son représentant : M. Eric GRAVIL

M. Frédéric AUGUSTE, représentant la F.D.S.E.A.

M. Tom RAMPAZZI, représentant la Confédération Paysanne 

M. Fabien CHAUSSINAND, représentant les Jeunes Agriculteurs

M. Pierre FERDIER représentant la Coordination Rurale

M. Frédéric MAZER, représentant le MODEF

2 représentants d’associations agréées au titre de l’article L141-1  du code de l’environnement
actives dans le domaine de la conservation de la faune et de la protection de la nature : 

Titulaires

M. Jean-Pierre TROUILLAS – Centre Ornithologique du Gard

Mme Jacqueline BIZET – Société de Protection de la Nature du Gard

2 personnalités qualifiées en matière scientifique et technique dans le domaine de la chasse ou
de la faune sauvage : 

Titulaires

M. Daniel KANIA – Société d’études des Sciences Naturelles de Nîmes et du Gard

M. Raphaël MATHEVET - Centre d'Écologie Fonctionnelle et Évolutive Unité de recherche du CNRS de
Montpellier

ARTICLE 2 :
La  commission  départementale  de  la  chasse  et  de  la  faune  sauvage  constitue  en  son  sein  deux
formations spécialisées. Elles sont présidées par le Préfet ou son représentant. 

Un représentant de l’office français de la biodiversité et un représentant de l’association des lieutenants
de louveterie assistent aux réunions avec voix consultative.

1. Composition de la formation spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de gibier, agricoles et
sylvicoles

A) dégâts de gibier sur les cultures agricoles     : 
Titulaires

Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard ou son représentant

M. Pascal LARATTA - représentant des intérêts cynégétiques 

M. Claude LEGRAND - représentant des intérêts cynégétiques 

M. Bernard PAGES - représentant des intérêts cynégétiques 

M. Marc VALAT  - représentant des intérêts cynégétiques 

M. Norbert CAUSSE - représentant des intérêts cynégétiques 

Le Président de la Chambre d’Agriculture du Gard ou son représentant : M. Eric GRAVIL

M. Frédéric AUGUSTE - représentant la F.D.S.E.A.

M. Tom RAMPAZZI - représentant la Confédération Paysanne 

M. Fabien CHAUSSINAND - représentant les Jeunes Agriculteurs

M. Pierre FERDIER – représentant la Coordination Rurale

M. Frédéric MAZER - représentant le MODEF
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B) dégâts de gibier sur les forêts     : 
Titulaires

Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard ou son représentant

M. Norbert CAUSSE –  représentant des intérêts cynégétiques

M. Marc VALAT –  représentant des intérêts cynégétiques

Mme Isabelle CORRE, représentant le Centre Régional de la Propriété Forestière 

M. Jean DE MARIN DE CARRANRAIS, représentant l’Office National des Forêts 

M. Cédric CLEMENTE, président de l’association des communes forestières du Gard

2. Composition de la formation spécialisée relative aux animaux susceptibles d’occasionner des
dégâts

Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard ou son représentant

M. Claude JONQUET, président de l’association départementale des piégeurs agréés

Le Président de la Chambre d’Agriculture du Gard ou son représentant : Eric GRAVIL

Mme Jacqueline BIZET – Société de Protection de la Nature du Gard

M. Daniel KANIA, Muséum d’Histoire Naturelle –  personnalité qualifiée en matière scientifique et 
technique dans le domaine de la chasse et de la faune sauvage

M. Raphaël MATHEVET - Centre d'Écologie Fonctionnelle et Évolutive Unité de recherche du CNRS de
Montpellier

ARTICLE 3 :
La commission peut, sur décision de son président, entendre toute personne extérieure dont l’audition
est de nature à éclairer ses délibérations. Les personnes ainsi entendues ne participent pas au vote.

ARTICLE 4 :
Les membres désignés sont nommés pour trois ans à compter de la date de la publication de l' arrêté
préfectoral  initial  DDTM-SEF-2022-0097  du  16  août  2022.  Tout  membre  qui  démissionne ou  perd  la
qualité en raison de laquelle il a été nommé, est remplacé pour la durée du mandat qui reste à courir par
une personne désignée dans les mêmes conditions.
Le  président  et  les  membres  des  commissions  qui  siègent  en  raison  des  fonctions  qu’ils  occupent
peuvent se faire suppléer par un membre du service ou de l’organisme auquel ils appartiennent.
Un membre désigné en raison de son mandat électif (de nature politique, à l’exclusion de tout mandat
électif professionnel ou associatif) peut se faire suppléer par un élu de la même assemblée délibérante.
Les personnalités qualifiées en matière scientifique et technique dans le domaine de la chasse et de la
faune sauvage, ne peuvent pas se faire suppléer.

ARTICLE 5 :
Le secrétariat de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage est assuré par la
direction départementale des territoires et de la mer.

ARTICLE 6 :
L’arrêté préfectoral n° DDTM-SEF-2022-0097 du 16 août 2022 portant nomination des membres de la
commission  départementale  de  la  chasse  et  de  la  faune  sauvage,  enregistré  au  recueil  des  actes
administratifs sous le numéro 30-2022-04-08-00002 est abrogé à compter de la publication au recueil des
actes administratifs du présent arrêté.
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ARTICLE 7 :
La légalité du présent acte juridique peut être contestée par toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa notification ou de sa publication. A cet effet, cette personne peut
saisir  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent  d'un recours  contentieux,  par  l’application
informatique « télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.télérecours. Elle peut également
saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou d'un recours hiérarchique le Ministre compétent.
Cette  démarche proroge  le  délai  de recours  contentieux qui  doit  être  introduit  dans les  deux mois
suivant la réponse. L'absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet implicite. 

ARTICLE 8 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Nîmes, le 07/11/2023

Le préfet,

pour le préfet et par délégation, 

le directeur départemental des 
territoires et de la mer du Gard

SIGNE 

Sébastien FERRA
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2023-02-01-00003

Arrêté portant prorogation du délai

d�instruction de la phase de décision, au titre de

l�article R.181-41 du code de l�environnement,

relatif à la demande d�autorisation

environnementale pour la construction d�une

nouvelle station de traitement des eaux usées,

en lieu et place de la station existante et pour

l�augmentation de la capacité nominale du

système de traitement

Commune De pont saint esprit
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Commune De pont saint esprit
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